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RÉF. : 20039/DTE2/SCT

RÉFÉRENCE : APPLICATION DE L’ARTICLE 4 DU DÉCRET N° 82-453 DU 28 MAI 1982 MODIFIÉ RELATIF À L’HYGIÈNE ET
À LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL AINSI QU’À LA PRÉVENTION MÉDICALE DANS LA FONCTION PUBLIQUE.

En application de l’article 4 du décret n° 82-4563 du 28 mai 1982 modifié relatif
à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction
publique, les chefs de service auprès desquels ont été mis en place un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), nomment des agents
d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention. Le réseau d’agents ainsi formé,
est renforcé au niveau national par des conseillers sécurité et conditions de travail.

Les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention et les
conseillers sécurité et conditions de travail sont chargés de la mise en oeuvre des
règles d'hygiène et de sécurité à la DGAC. Ils exercent cette fonction sous l'autorité
des chefs de service concernés.

La présente note précise le rôle de chacun, et fixe les conditions nécessaires
au bon déroulement de la mission.

1. MISSION DES AGENTS CHARGES DE LA MISE EN ŒUVRE DES REGLES D’HYGIENE
ET DE SECURITE DU TRAVAIL.

L'article 4.1. du décret dispose que la mission des agents chargés de la mise
en oeuvre des règles d'hygiène et de sécurité « est d'assister et de conseiller le chef
de service, auprès duquel il est placé, dans la mise en oeuvre des règles de sécurité
et d'hygiène au travail visant à :

– prévenir les dangers susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des
agents ;

– améliorer les méthodes et le milieu de travail en adaptant les conditions de
travail en fonction de l’aptitude physique des agents ;

– faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques
propres à les résoudre ;

– veiller à la bonne tenue des cahiers d'hygiène et de sécurité dans tous les
services. »

D'une façon générale, le réseau d’agents chargés de la mise en œuvre des
règles d’hygiène et de sécurité, doit contribuer à la définition et à la réalisation des
objectifs nationaux et locaux de prévention et d’amélioration des conditions de travail.
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1.1. La mission du conseiller sécurité et conditions de travail.

Le conseiller sécurité et conditions de travail assiste et conseille plusieurs
directeurs ou chefs de service dans la mise en oeuvre de la réglementation. Il agit
sous l’autorité directe de chacun d’eux et leur rend compte de son action. Le conseiller
sécurité et conditions de travail a donc un rôle de liaison fonctionnelle qui vise à
assurer la permanence et la coordination de l’activité en matière de prévention et
d’amélioration des conditions de travail à la DGAC. Ainsi :

– il renforce et anime le réseau des agents d’hygiène et de sécurité ou
animateurs de prévention locaux ;

– il collabore étroitement avec les médecins de prévention ;
– il procure une assistance technique et réglementaire aux CHSCT et fait des

propositions pour en faciliter le fonctionnement ;
– il facilite les relations des services avec les organismes extérieurs de

prévention et de secours ;
– il favorise et suit la réalisation des actions de prévention ou d‘amélioration

décidées au niveau national.

Le conseiller sécurité et conditions de travail réunit les informations concernant
la sécurité et les conditions de travail. Il est chargé notamment :

– de tenir à jour une documentation technique et réglementaire ;
– de recueillir auprès des services, les renseignements permettant de répondre à

toutes demandes de la fonction publique, ou utiles à la préparation du bilan
annuel de l’activité de la DGAC en la matière.

En liaison avec le médecin de prévention, l’agent d’hygiène et de sécurité ou
animateur de prévention local, le conseiller sécurité et conditions de travail expertise
les problèmes d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail, et propose des
solutions. A ce titre il :

– analyse les accidents et les situations de travail ;
– examine les projets susceptibles d’avoir des conséquences sur la santé des

agents, et propose des améliorations, notamment lors de la construction ou de
l’aménagement des locaux de travail, du choix des matériels ou installations, et
de la conception des procédures de travail ;

– prend part au choix des intervenants extérieurs spécialisés dans la prévention ;
– participe à l'élaboration des consignes de sécurité ;
– assiste le responsable de la réalisation d'une opération ou de l'exécution d'un

travail, dans la définition des mesures de prévention à mettre en œuvre lors de
l’intervention d’entreprises extérieures à la DGAC ;

– prépare et propose des programmes de prévention et d'amélioration des
conditions de travail, en assure le suivi et coordonne les interventions des
différents acteurs externes ou internes.

Afin de faire progresser la connaissance des problèmes d’hygiène et de
sécurité, le chef du service des ressources humaines, le directeur ou le chef de service
concerné, peut charger le conseiller sécurité et conditions de travail :

– d'organiser et d'animer des campagnes de prévention ;
– de participer à l'enseignement de la sécurité.

1.2. La mission de l’agent d’hygiène et de sécurité ou animateur de
prévention.

Les directeurs ou chefs du service peuvent confier à des agents d’hygiène et
de sécurité ou animateurs de prévention une mission d’hygiène et de sécurité du
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travail, à caractère local. Ces agents sont nommés parmi les fonctionnaires et ouvriers
d’Etat du service, volontaires pour remplir ces fonctions. Ils sont chargés :

– de réunir les éléments d'information nécessaires à l’analyse des accidents de
travail ;

– de mettre à jour le dossier de sécurité et des conditions de travail du site ;
– de veiller à la bonne tenue des cahiers d’hygiène et de sécurité.

En outre, dans le cadre fixé par le directeur ou le chef de service, l'agent
d’hygiène et de sécurité ou animateur de prévention peut notamment :

– assister le responsable de la réalisation d'une opération ou de l'exécution d'un
travail, dans la mise en œuvre de la prévention ;

– être associé aux vérifications et contrôles des installations et matériels ;
– contribuer à l'organisation des campagnes de sécurité ;
– préparer les consignes de sécurité du service.

Le conseiller sécurité et conditions de travail aide à définir le contenu de la
mission de chaque agent d’hygiène et de sécurité ou animateur de prévention en
fonction des besoins propres au service.

2. CADRE DE LA MISSION DES AGENTS CHARGES DE LA MISE EN ŒUVRE DES
REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE DU TRAVAIL DE LA DGAC.

2.1. Situation administrative.

2.1.1. Affectation et rattachement fonctionnel.

Les conseillers sécurité et conditions de travail sont nommés sur des emplois
ouverts dans les directions de l’aviation civile et en administration centrale. La décision
d'affectation détermine le secteur géographique ou les services concernés par l'activité
du conseiller.

Chaque conseiller est noté par le directeur de l’aviation civile du lieu
d’affectation, ou, en administration centrale, par le chef du service d’affectation, après
avis des directeurs ou chefs de service concernés par son activité et du chef du
bureau d’administration centrale chargé des questions d’hygiène, de sécurité et de
conditions de travail à la DGAC. Ce dernier avis est annexé à la fiche de notation du
conseiller.

Les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention sont nommés
par les chefs de service. Leur prise de fonction fait l’objet d’une lettre de mission qui
précise l’étendue des tâches à accomplir et le temps consacré à cette activité.

2.1.2. Responsabilité.

Au terme de l'article 2.1. du décret, « les chefs de service sont chargés, dans la
limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties, de
veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur
autorité. » L'article 4 du décret, précise que les agents chargés de la mise en oeuvre
des règles d'hygiène et de sécurité exercent leurs fonctions « sous l’autorité » des
chefs de service concernés. Le directeur ou le chef de service est donc responsable
des actions en la matière, menées dans son service, et ne peut s’exonérer de ses
obligations en les transférant aux conseillers sécurité et conditions de travail, aux
agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention.
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Il en résulte en particulier, que les conseillers sécurité et conditions de travail et
les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention, ne doivent pas se
substituer aux responsables hiérarchiques du service afin de faire respecter les
consignes de sécurité, ni exercer les missions d’inspection prévues par l’article 5 du
décret. Cette condition est indispensable à l’efficacité de leur action qui doit viser à
faire partager les objectifs de prévention par le plus grand nombre. Comme tout autre
agent de la DGAC, ils peuvent toutefois intervenir directement en cas de danger grave
et imminent.

2.2. Moyens de la mission.

2.2.1. Formation.

Pour mener efficacement leurs attributions, les conseillers sécurité et
conditions de travail, les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention
doivent suivre dès leur prise de fonction une formation à la prévention des risques et à
l’amélioration des conditions de travail. Ils devront également bénéficier d'une
formation continue en la matière.

Les conseillers reçoivent une formation spécifique, organisée par le service des
ressources humaines. Ils devront acquérir des connaissances dans des matières
réglementaires, techniques ou organisationnelles, des méthodes de travail, ainsi que
des qualités de communication et de pédagogie, nécessaires à la mise en oeuvre des
actions décidées par le directeur ou le chef de service.

Le contenu et l’organisation des formations des agents d’hygiène et de sécurité
ou animateurs de prévention relèvent de chacun des services concernés.

2.2.2. Information.

Le directeur ou le chef de service informe le conseiller sécurité et conditions de
travail, les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention concernés :

– de chaque accident ou incident du travail, de service ou de trajet, dès qu'il en a
connaissance ;

– des projets concernant le choix des matériels, les installations, les locaux de
travail, susceptibles d’avoir des conséquences sur la santé ou la sécurité du
personnel.

Les résultats et rapports de vérification des installations et matériels prévus par
la réglementation du travail sont tenus à la disposition du conseiller.

Le médecin de prévention doit associer le conseiller sécurité et conditions de
travail, les agents d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention concernés,
dans l'établissement et le suivi de la fiche relative aux risques en application de l'article
15.1 du décret du 28 mai 1982. Cette fiche établie par le médecin de prévention, sous
la responsabilité du directeur ou du chef de service, doit recenser les risques
professionnels propres au service et mentionner les effectifs potentiellement exposés
à ceux-ci.

2.2.3. Participation aux réunions des CHSCT.

Le conseiller sécurité et conditions de travail, l’agent d’hygiène et de sécurité
ou animateur de prévention concerné sont associés aux travaux du CHSCT du
service.
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Ils assistent de plein droit, avec voix consultative, aux réunions de ce comité
(article 4.1 du décret du 28 mai 1982). Les Présidents de CHSCT informent le
conseiller sécurité et conditions de travail, et l’agent d’hygiène et de sécurité ou
animateur de prévention concerné de la date et de l’ordre du jour de chaque réunion,
et leur communique les documents préparatoires, dans les mêmes conditions que les
membres du comité.

2.2.4. Moyens matériels.

Le service d'affectation du conseiller sécurité et conditions de travail, met à sa
disposition, les moyens matériels de fonctionnement nécessaires, et prend les
dispositions utiles pour faciliter ses déplacements sur le secteur géographique. Des
accords entre les services peuvent être passés dans ce but. Le service des ressources
humaines définit les moyens documentaires, les logiciels et matériels spécifiques qui
doivent être mis à la disposition du conseiller.

Chaque service définit et met à la disposition de ses agents d’hygiène et de
sécurité ou animateurs de prévention, les moyens matériels de fonctionnement
nécessaires à leurs activités.

*
*
*

L’aptitude d’un conseiller sécurité et conditions de travail, d’un agent d’hygiène et
de sécurité ou animateur de prévention à faire accepter les consignes comme à faire
prendre en considération ses conseils et ses suggestions, dépend tout autant de sa
compétence dans les techniques d’hygiène et de sécurité que de son crédit personnel
à tous les niveaux de la hiérarchie. D'une façon générale, le conseiller sécurité et
conditions de travail, l’agent d’hygiène et de sécurité ou animateur de prévention
doivent pouvoir bénéficier de l'appui actif de la hiérarchie et de la confiance du
personnel.

Considérant l’ensemble de qualités professionnelles et humaines indispensables
à l’efficacité de l’action des conseillers sécurité et conditions de travail, des agents
d’hygiène et de sécurité ou animateurs de prévention, les directeurs et chefs de
service veilleront à ce que les personnels qui acceptent ces fonctions, soient assurés
que leur déroulement de carrière n'en souffrira pas et qu'ils bénéficieront, des mêmes
possibilités de promotion que dans leur emploi précédent.

En retour, l’utilisation appropriée du réseau d’agents chargés de la mise en
œuvre des règles d’hygiène et de sécurité du travail de la DGAC, permettra à chaque
service d'obtenir rapidement des résultats significatifs. Il convient toutefois de rappeler,
qu'aucun résultat sérieux ne peut être attendu si l'ensemble du personnel n'est pas
associé aux actions de prévention et d’amélioration des conditions de travail
engagées.

Le Chef du service des ressources humaines

Frank Morisseau


